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                                                                                                       Compte-rendu 
                                                

RRaasssseemmbblleemmeenntt  ddeess  uullttrraammaarriinnss  àà  BBeerrccyy    

ppoouurr  pprréésseerrvveerr  lleeuurrss  ddrrooiittss  àà  ccoonnggééss  bboonniiffiiééss..  
 
Ce jeudi 14 novembre, FO Fonction Publique a appelé les ultramarins à manifester devant le 
Ministère de l’Action et des Comptes publics à Bercy pour préserver leurs droits à congés 
bonifiés. 
Malgré le froid et la pluie, les personnels ultramarins sont venus nombreux pour montrer leur 
mécontentement et leur détermination à s’opposer au projet de réforme du gouvernement 
présenté le jeudi 7 novembre par la DGAFP (compte rendu de cette réunion en pièce jointe). 
 
Nous avons été reçus pendant la manifestation par Mme Marine DARNAULT, Directrice 
adjointe de cabinet du SE MACP . 
 
L’UIAFP-FO a réaffirmé : 

▪ Son opposition au projet du gouvernement en rappelant qu’aucun constat partagé en 

termes de bilan n’a été fait et présenté par l’administration sur l’utilisation des droits à 

congé bonifié. 

▪ L’attachement ombilicale des ultramarins à leur territoire, leur famille et leur culture. 

▪ Que les congés bonifiés étaient un droit acquis par la lutte et une réparation de l’histoire 

de France avec ses territoires d’outre-mer. 

▪ L’ouverture des droits à congés bonifiés aux COM, DROM ainsi qu’à Saint-Pierre et 

Miquelon. 

▪ Le bénéfice des droits à congés bonifiés aux familles monoparentales, recomposées. 

▪ L’ouverture des droits aux congés bonifiés aux contractuels. 

▪ L’application du Centre d’Intérêts Matériels et Moraux (CIMM) de manière uniforme 

pour l’ensemble des services sur la base de deux critères sans constitution de dossier à 

chaque demande de congés bonifiés. 

Cette liste de revendications n’est pas exhaustive. 
La Directrice adjointe de Cabinet nous a écoutés en nous affirmant que des réponses nous 
seront apportées après arbitrage des ministres en charge du dossier. 
 

 
 
Pour FO Fonction Publique, 
le combat continu dès lors 
que nos revendications ne 
sont pas entendues mais 

surtout retenues. 
 
 
 
 
                              
 

 

mailto:contact@fo-fonctionnaires.fr

